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Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
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Résultat des travaux de la 
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  ___ 
  

PROPOSITION DE LOI VISANT 

À ASSURER LA SINCÉRITÉ ET 

LA FIABILITÉ DES COMPTES 

DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES 

 

 

Article 1
er

 

 

Réunie le mercredi 15 février 

2017, la commission a décidé de 

déposer une motion tendant au renvoi 

en commission de la proposition de loi 

n° 131 (2016-2017) visant à assurer la 

sincérité et la fiabilité des comptes des 

collectivités territoriales. 

 

 Le code des juridictions 

financières est ainsi modifié : 

 

En conséquence, elle n’a pas 

adopté de texte. 

Code des juridictions financières   

 

Art. L. 211-8 La chambre 

régionale des comptes examine la 

gestion des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics. Elle 

examine, en outre, la gestion des 

établissements, sociétés, groupements 

des établissements et organismes 

mentionnés aux articles L. 211-4 à 

L. 211-6, ainsi qu'aux articles L. 133-3 

et L. 133-4, lorsque la vérification lui en 

est confiée par arrêté du premier 

président de la Cour des comptes. Elle 

peut également assurer ces vérifications 

sur demande motivée, soit du 

représentant de l'Etat dans la région ou 

le département, soit de l'autorité 

territoriale. 

 

1° L’article L. 211-8 est ainsi 

modifié : 

 

En application du premier 

alinéa de l’article 42 de la 

Constitution, la discussion portera en 

séance sur le texte de la proposition de 

loi déposée sur le Bureau du Sénat. 

 a) Après le premier alinéa, sont 

insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

 

 

 « La chambre régionale des 

comptes effectue ces vérifications, au 

plus tard tous les six ans, dans les 

collectivités territoriales et leurs 

établissements publics dès lors qu’ils 

disposent régulièrement de plus de 200 

millions d’euros de recettes annuelles. 

En outre, elle examinera annuellement 

le respect du rattachement des charges à 

l’exercice budgétaire en cours dans ces 

collectivités et établissements. 

 

 

 « La chambre régionale des 

comptes effectue ces vérifications, au 

plus tard tous les deux ans, pour les 

collectivités territoriales et leurs 
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établissements publics qui disposent de 

recettes annuelles comprises entre 100 

et 200 millions d’euros. » ; 

 

 b) Il est ajouté un alinéa ainsi 

rédigé : 

 

 

 « Lorsque les faits constatés par 

la chambre régionale des comptes à 

l’occasion de l’un de ses contrôles 

constituent des infractions au sens des 

articles L. 313-1 à L. 313-7, elle en 

saisit le ministère public près la Cour de 

discipline budgétaire et financière. » ; 

 

 

L’examen de la gestion porte sur 

la régularité des actes de gestion, sur 

l'économie des moyens mis en oeuvre et 

sur l'évaluation des résultats atteints par 

rapport aux objectifs fixés par 

l'assemblée délibérante ou par l’organe 

délibérant. L'opportunité de ces objectifs 

ne peut faire l'objet d'observations. 

 

  

La chambre régionale des 

comptes peut également dans le cadre 

du contrôle des comptes de l'autorité 

délégante, vérifier auprès des 

délégataires de service public les 

comptes qu'ils ont produits aux autorités 

délégantes. 

  

 

Art. L. 312-1 – I. – Est 

justiciable de la Cour : 

 

  

a) Toute personne appartenant 

au cabinet d’un membre du 

Gouvernement ; 

 

  

  

 

2° L’article L. 312-1 est ainsi 

modifié : 

 

 

 a) Après le a du I, il est inséré 

un a bis ainsi rédigé : 

 

 

 « a bis) Toute personne exerçant 

un mandat ou une fonction exécutive 

locale ; » 

 

 

b) Tout fonctionnaire ou agent 

civil ou militaire de l'Etat, des 

collectivités territoriales, de leurs 

établissements publics ainsi que des 

groupements des collectivités 

territoriales ;  

 

b) Les b à l du II sont abrogés ; 

 

 

c) Tout représentant, 

administrateur ou agent des autres 

organismes qui sont soumis soit au 

contrôle de la Cour des comptes, soit au 

contrôle d'une chambre régionale des 

comptes ou d'une chambre territoriale 

des comptes.  

  



-   61   - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Résultat des travaux de la 

commission 
Sont également justiciables de la 

Cour tous ceux qui exercent, en fait, les 

fonctions des personnes désignées ci-

dessus. 

 

  

II.-Toutefois, ne sont pas 

justiciables de la Cour à raison des actes 

accomplis dans l’exercice de leurs 

fonctions : 

 

  

a) Les membres du 

Gouvernement ; 

 

  

b) Les présidents de conseil 

régional et, quand ils agissent dans le 

cadre des dispositions des articles 

L. 4132-3 à L. 4132-10, L. 4132-13, 

L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, 

L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, 

L. 4133-4 à L. 4133-8, L. 4231-1 à 

L. 4231-5 du code général des 

collectivités territoriales, les vice-

présidents et autres membres du conseil 

régional ; 

 

  

c) Le président du conseil 

exécutif de Corse et, quand ils agissent 

dans le cadre des dispositions du dernier 

alinéa de l’article L. 4424-4 du code 

général des collectivités territoriales, les 

conseillers exécutifs ; 

 

  

C bis) Le président de 

l’assemblée de Guyane et, quand ils 

agissent par délégation de celui-ci, les 

vice-présidents et autres membres de 

l’assemblée de Guyane ; 

 

  

C ter) Le président du conseil 

exécutif de Martinique et, quand ils 

agissent dans le cadre des articles 

L. 7224-12 et L. 7224-21 du code 

général des collectivités territoriales, les 

conseillers exécutifs ; 

 

  

d) Les présidents de conseil 

général et, quand ils agissent dans le 

cadre des dispositions des articles 

L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général 

des collectivités territoriales, les vice-

présidents et autres membres du conseil 

général ; 

 

  

e) Les maires et, quand ils 

agissent dans le cadre des dispositions 

des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et 

L. 2122-25 du code général des 

collectivités territoriales, les adjoints et 

autres membres du conseil municipal ; 

 

  

f) Les présidents élus de 

groupements de collectivités territoriales 

et, quand ils agissent par délégation du 
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président, les vice-présidents et autres 

membres de l’organe délibérant du 

groupement ; 

 

g) Le président du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie et, quand il 

agit dans le cadre des dispositions de 

l’article 70 de la loi organique n° 99-209 

du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-

Calédonie, le vice-président ; le 

président de l’assemblée de province et, 

quand ils agissent dans le cadre des 

dispositions de l’article 173 de la même 

loi organique, les vice-présidents ; 

 

  

h) Le président de la Polynésie 

française et, quand ils agissent dans le 

cadre des dispositions de l’article 67 de 

la loi organique n° 2004-192 du 

27 février 2004 portant statut 

d’autonomie de la Polynésie française, 

le vice-président et les ministres ; 

 

  

i) Le président du conseil 

général de Mayotte et, quand ils agissent 

dans le cadre des dispositions des 

articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code 

général des collectivités territoriales, les 

vice-présidents et autres membres du 

conseil général ; 

 

  

j) Le président du conseil 

territorial de Saint-Barthélemy et, quand 

ils agissent dans le cadre des 

dispositions de l’article LO 6252-3 du 

même code, les vice-présidents et autres 

membres du conseil exécutif ; 

 

  

k) Le président du conseil 

territorial de Saint-Martin et, quand ils 

agissent dans le cadre des dispositions 

de l’article LO 6352-3 du même code, 

les vice-présidents et autres membres du 

conseil exécutif ; 

 

  

l) Le président du conseil 

territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon 

et, quand ils agissent dans le cadre des 

dispositions de l’article LO 6462-8 du 

même code, les vice-présidents et autres 

membres du conseil territorial ; 

 

  

m) S’ils ne sont pas rémunérés et 

s’ils n’exercent pas, directement ou par 

délégation, les fonctions de président, 

les administrateurs élus des organismes 

de protection sociale relevant du 

contrôle de la Cour des comptes et 

agissant dans le cadre des dispositions 

législatives ou réglementaires ; 

 

  

n) S’ils ne sont pas rémunérés et 

s’ils n’exercent pas les fonctions de 
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président, les administrateurs ou agents 

des associations de bienfaisance 

assujetties au contrôle de la Cour des 

comptes ou d’une chambre régionale 

des comptes. 

 

Les personnes mentionnées aux 

a à l ne sont pas non plus justiciables de 

la Cour lorsqu’elles ont agi dans des 

fonctions qui, en raison de dispositions 

législatives ou réglementaires, sont 

l’accessoire obligé de leur fonction 

principale. 

 

  

Art. L. 312-2. – Par dérogation à 

l’article L. 312-1, les personnes 

mentionnées aux b à l de cet article sont 

justiciables de la Cour, à raison des 

actes accomplis dans l’exercice de leurs 

fonctions, lorsqu’elles ont commis les 

infractions définies par les articles 

L. 313-7 ou L. 313-12 ou lorsqu’elles 

ont engagé leur responsabilité propre à 

l’occasion d’un ordre de réquisition, 

conformément à l’article L. 233-1, à 

l’article LO 253-19, à l’article LO 264-5 

ou à l’article LO 274-5 et enfreint les 

dispositions de l’article L. 313-6. 

 

3° Les articles L. 312-2 et 

L. 313-10 sont abrogés ; 

 

 

Art. L. 313-10. – Les 

dispositions de l’article L. 313-9 

s’appliquent aux fonctionnaires et 

agents des collectivités territoriales et de 

leurs groupements qui peuvent exciper 

d’un ordre écrit donné préalablement 

par leur supérieur hiérarchique ou par la 

personne légalement habilitée à donner 

un tel ordre, le maire, le président du 

conseil départemental , le président du 

conseil régional, le président du conseil 

exécutif de Corse ou le président élu 

d’un des groupements susvisés, dès lors 

que ces autorités ont été dûment 

informées sur l’affaire. Si l’ordre émane 

du supérieur hiérarchique ou de la 

personne légalement habilitée à donner 

un tel ordre, la responsabilité de ces 

derniers se substituera à celle du 

subordonné. 

 

  

  

 

4° Après l’article L. 313-14, il 

est inséré un article L. 313-14-1ainsi 

rédigé : 

 

 

 « Art. L. 313-14-1 - Les 

personnes exerçant un mandat ou une 

fonction exécutive locale reconnues 

coupables par la Cour de l’une des 

infractions mentionnées aux articles 

L. 313-1 à L. 313-7 encourent une peine 

complémentaire d’inéligibilité. 

 

 

 « L’inéligibilité s’applique à  
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toutes les élections pour une durée 

maximale de cinq ans. » 

 

 

Article 2 

 

 

 Un décret en Conseil d’État 

détermine les conditions dans lesquelles 

les personnes détentrices d’un mandat 

exécutif local peuvent s’assurer contre 

le risque de sanctions pécuniaires 

décidées par la Cour de discipline 

budgétaire et financière. 

 

 

 

Article 3 

 

 

 Le Gouvernement remet au 

Parlement, au plus tard, un an après 

l’entrée en vigueur de la présente loi, un 

rapport mesurant l’impact de 

l’introduction d’un contrôle 

systématique du principe de l’annualité 

du rattachement des charges à l’exercice 

comptable des collectivités territoriales 

effectué par les chambres régionales et 

territoriales des comptes. 

 

 

 


